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FAQ 

Communes nouvelles 

Statut de l’élu et indemnités de fonction  
 
 
 

1) Quel est le chiffre de population à prendre en compte pour calculer le montant des 

indemnités de fonction des élus de la commune nouvelle et, le cas échéant, des communes 

déléguées (actualisation) ?  

Au moment de la création de la commune nouvelle, cette dernière se réfère « au chiffre de la 

population totale de la commune nouvelle à la date de sa création » pour la fixation du montant des 

indemnités de fonction (CAA Nantes, 24 mai 2019, n°18NT00150, Cne d’Ingrandes-Le Fresne sur 

Loire).  

Pour les communes nouvelles créées avant les élections municipales de mars 2020, il convient de 

prendre en compte le chiffre de la population totale pris en compte lors du dernier renouvellement 

intégral du conseil municipal, soit le chiffre de population authentifié au 1er janvier 2020, pour 

calculer le montant des indemnités de fonction  

Les dispositions de droit commun relatives aux conditions d'exercice des mandats municipaux sont 

applicables aux élus des communes nouvelles et des communes déléguées (article L.2113-19 du 

CGCT). 

 

2)  Comment calculer les indemnités des élus dans la commune nouvelle ? 

 Le maire de la commune nouvelle, ses adjoints ainsi que les conseillers municipaux bénéficient 
d’indemnités de fonction, selon le barème applicable à la strate de population de la commune 
nouvelle. 

L’article L. 2113-8 du CGCT prévoit une règle de plafonnement de ces indemnités puisque le montant 
cumulé des indemnités des membres du conseil municipal de la commune nouvelle ne peut excéder 
le montant cumulé des indemnités maximales auxquelles auraient droit les membres du conseil 
municipal d’une commune appartenant à la même strate démographique.  

 Les maires délégués ainsi que les adjoints au maire délégué peuvent bénéficier également 
d’indemnités de fonction calculées en fonction de la strate démographique de la commune déléguée. 
Ainsi l’article L. 2113-19 du CGCT précise que les indemnités maximales pour l'exercice effectif des 
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fonctions de maire délégué et d'adjoint au maire délégué sont votées par le conseil municipal de la 
commune nouvelle, en fonction de la population de la commune déléguée. 

 L'indemnité versée au titre des fonctions d'adjoint au maire de la commune nouvelle ne peut 
être cumulée avec l'indemnité de maire délégué ou d'adjoint au maire délégué. De même, 
l’indemnité de maire de la commune nouvelle ne peut être cumulée avec celle de maire déléguée. 

L’article L. 2113-19 du CGCT fixe un plafonnement indemnitaire en précisant : « Le montant cumulé 
des indemnités des adjoints de la commune nouvelle et des maires délégués ne peut excéder le 
montant cumulé des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux adjoints d’une commune 
appartenant à la même strate démographique que la commune nouvelle et des indemnités 
maximales susceptibles d’être allouées aux maires des communes appartenant aux mêmes strates 
démographiques que les communes déléguées ».   

 

3) Les revalorisations indemnitaires prévues par la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 

relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique 

s’appliquent-elles aux élus des communes nouvelles et/ou aux élus des communes 

déléguées ?  

Oui. La DGCL précise sur ce point que l'article L. 2113-17 en vigueur pour les communes déléguées 

est resté inchangé suite à la loi « engagement et proximité ». Il conduit à appliquer les articles L. 

2123-23 et L. 2123-24 respectivement aux maires délégués et adjoints au maire délégué, pour ce qui 

concerne le barème indemnitaire qui leur correspond. Ce barème revalorisé par la loi « engagement 

et proximité » leur est donc bien applicable. Il en est de même pour les élus de la commune nouvelle.  

 

4) Le maire d’une commune nouvelle de moins de 1 000 habitants ou un maire délégué 

d’une commune déléguée de moins de 1 000 habitants peut-il percevoir moins que le 

plafond indemnitaire ?  

La loi n° 2016-1500 du 8 novembre 2016 tendant à permettre le maintien des communes associées, 

sous forme de communes déléguées, en cas de création d’une commune nouvelle supprime la 

différence faite entre les maires des communes de moins de 1 000 habitants et de plus de 1 000 

habitants pour le montant de leurs indemnités de fonction.  

Désormais, dans toutes les communes, sans condition de seuil, le maire peut, à son libre choix, soit 

percevoir de plein droit l’intégralité de l’indemnité de fonction prévue, soit demander à ne pas 

bénéficier du montant maximum, le conseil municipal pouvant alors, par délibération, le fixer à un 

montant inférieur (cf. art. L. 2123-20-1 et L. 2123-21 du CGCT). Il en est de même pour les maires 

délégués.  

Cela met fin à une difficulté juridique qui avait suscité de nombreuses réactions et qui avait conduit 

l’AMF à se mobiliser. 
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5) Lorsqu’un maire délégué choisit de percevoir son indemnité d’adjoint au maire de la 

commune nouvelle, son indemnité de maire délégué reste-t-elle dans l’enveloppe 

indemnitaire de la commune déléguée ?  

Oui. Selon l’article L. 2113-19 du CGCT, l'indemnité versée au titre des fonctions d'adjoint au maire 

de la commune nouvelle ne peut être cumulée avec l'indemnité de maire délégué. Par conséquent, le 

maire délégué qui choisit de percevoir son indemnité d’adjoint au maire à la commune nouvelle perd 

de fait son indemnité au titre de maire délégué.  

 

L’indemnité de maire délégué reste dans l’enveloppe indemnitaire de la commune déléguée et peut 

être allouée aux autres élus de la commune déléguée, dans le respect du plafond.  

 

6) Inversement, lorsqu’un adjoint au maire de la commune nouvelle choisit de percevoir 

son indemnité de maire délégué, son indemnité d’adjoint au maire de la commune 

nouvelle reste-t-elle dans l’enveloppe indemnitaire de la commune nouvelle ? 

Oui. L’élu peut choisir son indemnité de maire délégué. Le montant correspondant à son indemnité 

d'adjoint au maire de la commune nouvelle peut alors être redistribué aux élus de la commune 

nouvelle. A cela les services de l’Etat précisent que ce reversement aux autres élus de la commune 

nouvelle n’est possible que si l'élu est titulaire d'une délégation de fonctions.  

 

7) Les anciennes communes qui bénéficiaient de majorations d’indemnités de fonction à 

différents titres (chefs-lieux d’arrondissement, communes sièges du bureau centralisateur 

du canton ou qui avaient la qualité de chef-lieu de canton, communes touristiques ou 

attributaires de la DSU …) perdent-elles cette possibilité ou les majorations se reportent-

elles sur les élus de la commune nouvelle ?  

Selon la FAQ de la Direction générale des collectivités territoriales, « les majorations d’indemnités de 

fonction ne peuvent pas être maintenues pour les communes déléguées car elles s’appliquent aux 

seules communes ; or, les communes déléguées n’ont pas le statut de collectivités territoriales (art. L. 

2113-10 du CGCT). Les majorations pourront s’appliquer aux élus de la commune nouvelle si elle 

remplit les conditions et si le conseil municipal décide de voter les majorations ». 

Dès lors, la qualité d'ancien chef-lieu de canton de la commune devenue commune déléguée est liée 

au territoire expressément désigné dans les éléments constitutifs du canton. La DGCL rappelle que la 

commune nouvelle n'est donc pas un ancien chef-lieu de canton et à ce titre, ses élus ne sont pas 

éligibles à la majoration correspondante. 

Il en est de même pour la commune déléguée station classée de tourisme. Les élus de la commune 

déléguée ne peuvent bénéficier de cette majoration car elle ne s’applique qu’aux seules communes. 

Les élus de la commune nouvelle ne pourront en bénéficier qu’une fois que le classement sera 

demandé et généralisé à l’échelle de la commune nouvelle. Dans l’attente, aucune majoration à ce 

titre n’est applicable. (cf. réponse ministérielle : http://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-

2455QE.htm 

http://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-2455QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-2455QE.htm
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8) Un maire délégué qui décide de percevoir l'indemnité d'adjoint de la commune nouvelle 

(et non celle de maire délégué) doit-il disposer d'une délégation de fonction et de 

signature de niveau "commune nouvelle" (et donc pas limitée dans son exercice au seul 

territoire de la commune déléguée) comme tout adjoint "ordinaire" ? 

 

Un maire délégué peut percevoir son indemnité sans avoir préalablement reçu de délégation de 

fonction du maire de la commune nouvelle. En effet, les débats parlementaires, lors des lois du 16 

mars 2015 et du 8 novembre 2016, ne mentionnent aucunement cette condition.    

 

Il en est de même pour le choix du maire délégué de percevoir son indemnité d’adjoint de la 

commune nouvelle, à savoir que sa seule qualité de maire délégué le dispense de délégation de 

fonction du maire de la commune nouvelle pour percevoir une indemnité de fonction.  

 

 

9) Quid du statut d’un élu de la commune nouvelle également agent salarié d’une 

commune fondatrice ? 

Les agents salariés communaux ne peuvent être élus au conseil municipal de la commune qui les 

emploie (article L. 231 du code électoral).  

Par ailleurs, aux termes de l’article L. 236 du code électoral, tout conseiller municipal qui, pour une 

cause survenue postérieurement à son élection se trouve dans un des cas d’inéligibilité prévus 

notamment par l’article L. 231 du code électoral, est immédiatement déclaré démissionnaire par le 

préfet, sauf réclamation au tribunal administratif dans les dix jours de la notification, et sauf recours 

au Conseil d’Etat, conformément aux articles L. 249 et L. 250 du même code. En cas de recours 

contentieux, l’intéressé reste en fonction jusqu’à la décision définitive du juge.   

 

 

10) La délibération sur les indemnités de fonction peut-elle être rétroactive, à savoir 

prendre effet à compter de la création de la commune nouvelle ?  (nouveau) 

 

Non.  

La note d'information du 20 mai 2020 relative aux mesures à prendre pour les conseils municipaux 

nouvellement élus indique qu'il est possible, à titre exceptionnel, de donner un caractère rétroactif 

aux indemnités de fonctions. Ces dernières « peuvent être versées à compter de la date d’entrée en 

fonction des élus ».  

 

Néanmoins, selon la DGCL, il s'agit, comme indiqué dans cette circulaire, d'une tolérance 

exceptionnelle, qui relève bien de la coutume plutôt que du droit positif. En droit pur, un acte 

administratif (comme c'est le cas d'une délibération indemnitaire) ne saurait revêtir de caractère 

rétroactif, de sorte que les indemnités de fonctions, versées au titre d'une période préalable à leur 

publication, seraient dénuées de base légale. Le comptable public risque donc de ne pas autoriser la 

liquidation de cette dépense. 
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La circonstance de ce que la création d'une commune nouvelle constitue, aux termes de la 

jurisprudence "Ingrandes", un renouvellement général, n'influe pas sur ce point.  

 

La DGCL encourage les communes nouvelles nouvellement créées à ne verser les indemnités qu'à 

compter de la publication de la délibération correspondante.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 


